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			CHAPITRE Ier : 
LA MAURIENNE AU LENDEMAIN 
DE LA RÉVOLUTION

			Circonscriptions administratives. — Organisation administrative. — Réorganisation des services publics. — Œuvres sociales : hospices, secours à domicile, soupes populaires. — Situation économique. — Dévastation des forêts. — Esprit public, moralité. — Situation démographique.

			Les pages qui suivent sont extraites en grande partie des Archives départementales de la Savoie. Elles se rapportent à une période de notre Histoire qui n’a guère été étudiée jusqu’ici ; de ce fait, elles présentent au lecteur quelques documents inédits ; c’est leur seul mérite. Nous avons laissé parler les faits, cité de nombreux détails, parce qu’ils nous aident à mieux comprendre la mentalité d’une époque. En compulsant les dossiers des Archives, nous avons compris à quel point il est facile d’écrire l’histoire avec partialité. Il suffit de mettre en évidence les faits qui sont en harmonie avec nos sentiments, en éliminant les autres ou du moins en les laissant dans la pénombre. Ce petit ouvrage est rédigé avec une stricte impartialité.

			Durant cette période du Consulat et de l’Empire (1800-1815) les événements militaires tiennent une place de premier plan. Le pays travaille et vit pour la guerre. À l’agitation révolutionnaire succède le bruit des batailles.

			« Napoléon donna aux haines la distraction de la guerre ; il condamna au silence dans lequel elles ont expiré les passions fatales qu’il fallait laisser éteindre. Dans ce silence, des générations nouvelles se formèrent » (1).

			Circonscriptions administratives

			Le département du Mont-Blanc avait été, comme les autres départements français, divisé en districts ; ceux-ci étaient partagés en cantons. Le district de Saint-Jean-de-Maurienne comptait onze cantons : les sept cantons actuels, plus Argentine, Fontcouverte, Valloires et Sollières. La Constitution de l’an III, en 1795, supprima les districts. Par la loi du 17 février 1800, le Premier Consul réorganisa l’administration départementale. Le département, désormais placé sous la direction d’un Préfet, fut divisé en un certain nombre d’arrondissements, assez semblables aux anciens districts et dont chacun avait à sa tête un Sous-Préfet. Dans le département du Mont-Blanc, il y avait quatre arrondissements : Chambéry, Annecy, Moûtiers et Saint-Jean-de-Maurienne. L’arrêté du 8 décembre 1801 maintient les quatre arrondissements, mais remanie profondément les conscriptions cantonales, dont le nombre est réduit. Les quatre cantons de Sollières, Valloires, Fontcouverte et Argentine sont supprimés. Les communes qui les composaient sont affectées aux cantons voisins. Chaque chef-lieu d’arrondissement devient le chef-lieu de deux cantons. Il y a ainsi dans l’arrondissement huit cantons : Aiguebelle, La Chambre, Saint-Etienne, Saint-Jean nord et sud, Saint-Michel, Modane et Lanslebourg. Afin de préciser les limites de l’arrondissement, nous indiquons les communes frontière du canton d’Aiguebelle : Cha-mousset, Bourgneuf, Aiton et Bonvillard. Epierre fait partie du canton de La Chambre. Saint-Julien qui faisait partie du canton de Saint-Michel est rattaché à Saint-Jean nord. Saint-Jean sud comprend Jarrier, Saint-Pancrace de l’ancien canton de Saint-Jean et les communes de l’ancien canton de Fontcouverte (2).

			Organisation administrative

			Sous-Préfet

			L’arrondissement de Saint-Jean fut administré par le Sous-Préfet Jean-Marie Bellemin qui, nommé par décret du 30 mars 1800, garda ses fonctions jusqu’à la chute de l’Empire. Notaire, ancien secrétaire de l’avocat fiscal général au Sénat de Savoie et conservateur des hypothèques de Chambéry, Bellemin fut, après la restauration sarde, nommé juge du mandement de Saint-Genix. Le premier Sous-Préfet de la Maurienne fut un administrateur remarquable par son équité, son bon sens et sa sagesse, aplanissant les difficultés, toujours prêt à rendre service.

			Conseil d’arrondissement

			La loi du 17 février 1800 créait les Conseils d’arrondissement. Les membres de ce Conseil qui devaient être au nombre de onze, étaient nommés par le Premier Consul pour trois ans, leur mandat pouvait être renouvelé. Les premiers membres nommés par décret du 24 juin 1800 furent Pierre Antoine Albrieux, de Saint-Jean, ancien lieutenant juge-mage, remplacé le 22 décembre 1809 ; Saturnin Bouttaz, de Fontcouverte, notaire ; François Clerc, de la Chapelle, notaire, remplacé après décès le 22 novembre 1809 ; Antoine Davrieux, de Lanslebourg, notaire ; Jean-Antoine Feige, d’Aiguebelle, notaire, remplacé après décès le 20 mars 1812 ; Charles-Joseph Francoz, de Saint-Michel, notaire ; Jean Gilbert, de Saint-Jean, notaire, remplacé le 22 décembre 1809 ; François Gojon, de La Chambre, notaire, remplacé après démission le 20 mars 1812 ; Antoine Lanfrey, de Modane, commerçant, remplacé le 20 mars 1804 ; Jean-François Magnin, de Valloire, géomètre, remplacé le 20 mars 1804 ; Laurent Ravoire, de La Chambre, notaire.

			Furent ensuite nommés, aux dates indiquées après leurs noms ; Sébastien Berthelot, de Saint-Michel, notaire, 20 mars 1804, remplacé après décès le 22 décembre 1809 ; Laurent Borgé, chirurgien, maire de Saint-Jean, 20 mars 1812 ; Cathelin Callier, de Saint-Jean, notaire, 20 mars 1804 ; J.-B. Charvoz, de Saint-Michel, homme de loi, 22 décembre 1809 ; Jacques Dessales, Aiguebelle, négociant, 22 décembre 1809 ; Gaspard Grange, notaire, Modane, 20 mars 1804 ; Saturnin Guille, de Saint-Jean, notaire, 22 décembre 1809 ; J.-B. Rostaing, de Sainte-Marie-de-Cuines, notaire, 22 décembre 1809 ; Etienne Tournaz de Modane, maître de forges, 2 mars 1812 (3).

			Les comptes rendus des séances du Conseil d’arrondissement nous fournissent de précieux renseignements.

			Réorganisation des services publics

			Par suite du départ des émigrés en 1793, plusieurs services publics étaient en souffrance. La plupart des notaires et des médecins avaient passé à l’étranger. Quand l’orage fut apaisé, ils revinrent. Pour ouvrir à nouveau les portes de leurs études, les notaires devaient adresser au Sous-Préfet une demande accompagnée d’une déclaration du maire attestant qu’ils étaient d’une moralité irréprochable et qu’ils n’avaient quitté leurs fonctions qu’à l’époque de leur émigration. Ils devaient fournir également un certificat d’amnistie. Le Sous-Préfet accordait l’autorisation demandée en exigeant la promesse de fidélité à la Constitution, promesse qui devait être faite devant le maire de la Commune. Le 22 novembre 1802, le Sous-Préfet donne une suite favorable à la pétition des notaires Joseph Francoz, d’Orelle, et Emmanuel Rostaing, domicilié à Saint-Etienne-de-Cuines. Dix jours plus tard, semblable autorisation est accordée à Louis Rostaing, J.-B. Turbil, notaires à Saint-Jean, à Esprit-Noël Bertrand et François Dalbane, notaires à Saint-Julien. Le 14 mars 1803, J.-B. Retornaz, notaire à Valloire, a la permission d’ouvrir à nouveau les portes de son étude. Le 9 avril 1803, Charles Joseph Truchet, résidant depuis quelque temps à Saint-Jean est autorisé à y fixer définitivement son domicile pour y exercer les fonctions de notaire (4).

			Après le retour des émigrés, médecins, hommes de loi, etc., petit à petit, la vie sociale reprend son cours normal.

			Œuvres sociales : Hospices, Secours à domicile, soupes populaires

			Dans un rapport en date du 2 juillet 1800, le Sous-Préfet mentionne quatre hospices existant dans l’arrondissement, à Termignon, Saint-Jean, La Chambre et Aiguebelle. Les revenus de ceux de Termignon, La Chambre et Aiguebelle sont distribués en secours à domicile. Dans celui de Saint-Jean, on reçoit des malades de la commune et des environs. On fait aussi quelques distributions de pain ou d’argent à domicile. Avant la Révolution, il y avait à Saint-Jean une maison de Charité, où l’on employait les indigents de la commune et des environs à la filature de la soie. Cet établissement n’existe plus (5).

			Il y avait également des hospices à Saint-Michel, Modane et Lanslebourg.

			Ces hospices ont beaucoup souffert de la Révolution. Leurs charges se sont considérablement accrues par l’effet des maux qu’une Révolution entraîne nécessairement avec elle. Leurs ressources ont diminué par suite du versement dans la Caisse nationale d’une partie des fonds qu’ils possédaient ; les absents, les émigrés ne payaient plus les rentes qu’ils devaient ; de plus, les œuvres pies qui autrefois contribuaient à alimenter ces établissements de bienfaisance étaient devenues à peu près inexistantes. Les revenus de l’hospice de Saint-Jean ont diminué de 1.000 francs, son déficit annuel est de 2.000 francs. Celui de Modane a un déficit annuel de 1.000 francs (6).

			Le 28 août 1800, les membres du Conseil d’administration de l’hospice de Saint-Jean signalent au Sous-Préfet la détresse de l’établissement. Il a dû recevoir nombre de militaires malades et blessés, il a été surchargé par le retour des troupes d’Italie. Il est privé de ressources, presque totalement dépourvu de provisions et de pansements (7).

			À son tour, le Conseil d’arrondissement, dans sa session de mai 1802, s’intéresse à la situation précaire des hospices et réclame à l’autorité supérieure la restitution des capitaux aliéné (8). En 1805, à la demande du Sous-Préfet et avec l’autorisation de l’Empereur, l’hospice de Saint-Jean fut transféré au Grand Séminaire fermé par la Révolution (9). En vue des passages de troupes, furent également aménagés les hospices de Termignon, Modane et Saint-Michel.

			Avant la Révolution, plusieurs communes avaient des fonds destinés à donner des secours à domicile. Une partie de ces revenus fut absorbée par la Caisse nationale, une autre partie était trop souvent détournée de sa destination primitive. Si des abus se sont introduits pendant les crises révolutionnaires, écrit le Sous-Préfet, le 6 novembre 1800, le moment de les faire cesser est arrivé (10).

			Par décret du 24 mars 1812, l’Empereur ordonna une distribution journalière et gratuite de soupes économiques du 1er avril au 1er septembre suivant. Dans chaque canton fut institué un comité de bienfaisance pour en assurer et surveiller la composition et la distribution. Dans la répartition faite pour le département la part de l’arrondissement fut de 290 soupes par jour. Le prix de revient de chaque ration était évalué à sept centimes et demi. Le Préfet recommande pour ces potages le riz, la pomme de terre, le maïs, les pois, fèves, haricots et lentilles. Le riz se vendait à cette époque cinquante-deux centimes et demi le kilo.

			Situation économique

			La Maurienne sortait de la Révolution bien appauvrie. Cette période troublée avait été, chez nous, accompagnée de la guerre et d’une occupation militaire. Nous trouvons dans un rapport du Conseil d’arrondissement (session du 26 juillet 1800), un sombre tableau de la situation de notre vallée. L’arrondissement de Maurienne est, sans contredit, celui qui, dans tout le département, a éprouvé le plus de pertes du fait de la guerre et de la Révolution.

			La route du Mont-Cenis était l’une des principales ressources de la Maurienne. Le transport des marchandises de France en Italie et d’Italie en France, le passage des étrangers, le commerce de fromages et de bestiaux que les habitants de la Haute-Maurienne en particulier faisaient avec le Piémont étaient une source de revenus indispensables à la vie du pays.

			Dès la fin de septembre 1792, époque de l’entrée en Savoie des troupes de la République, la route du Cenis fut fermée et les habitants de la Maurienne furent privés des avantages qu’elle leur procurait. En 1793, lors du retour des troupes sardes, presque tout l’arrondissement fut envahi et occupé durant plus d’un mois. À ces troupes, l’habitant dut fournir sans indemnité la subsistance et les moyens de transport. En octobre, l’ennemi fut chassé, mais il emmena de force en Piémont un grand nombre d’habitants, les uns à cause de leurs opinions politiques, les autres en vue de leur enrôlement dans les forces armées. Ces troupes en retraite pillèrent plusieurs villages, enlevèrent les bestiaux sur les montagnes. Plusieurs demandes d’indemnité ont été adressées à l’autorité supérieure, mais sans aucun résultat.

			Jusqu’à la paix avec le roi Sarde, la route du Cenis fut continuellement fermée. Pendant ce temps, les habitants payèrent un lourd tribut à la guerre. Les réquisitions en fourrage, grains, bestiaux, bois, outils étaient à l’ordre du jour. Toutes ces fournitures restèrent sans payement. Les habitants de Lanslevillard et de Lanslebourg furent déportés à Barraux ; leurs bestiaux furent vendus, leurs meubles et outils pillés. Les villages d’Albanne et de Valmeinier furent incendiés.

			La paix avec le roi Sarde ouvrit à nouveau la route et ranima le commerce. Les habitants trouvèrent quelque soulagement à leur détresse. Mais les passages continuels de troupes nombreuses étaient une lourde charge pour le pays. En particulier, il fallut fournir la subsistance à la division Bernadotte forte d’environ 35.000 hommes. Les désastres de l’armée d’Italie en l’an VII rouvrirent les plaies à peine cicatrisées. Les malades, les blessés, les prisonniers renvoyés en France arrivèrent coup sur coup d’Italie, sans ordre de route. Il n’existait dans la vallée aucun magasin militaire, aucun moyen de transport. Les habitants ont été obligés de pourvoir à tout cela sans indemnité. Les troupes envoyées pour occuper les hauteurs de la frontière manquaient souvent de pain. Il fallut leur en procurer, au point que des cantons ont fourni jusqu’à 40.000 rations dont ils n’ont pu obtenir le payement (11).

			La municipalité de Sollières donne un bel exemple de solidarité. Dix particuliers avaient fourni 10 vaches et 2 moutons, en exécution des ordres de réquisition à l’époque où l’armée française entra dans la vallée. Le 25 mars 1802, le maire demande que cette dépense soit prise en charge par la commune. Le Sous-Préfet s’empresse d’approuver cette heureuse initiative (12).

			Le 15 septembre 1800, le Sous-Préfet attire l’attention du Préfet sur la situation pénible de l’arrondissement épuisé par les fournitures militaires. Désirant en obtenir le payement, il s’est adressé au commissaire ordonnateur ; celui-ci répondit qu’il n’avait aucun fonds à sa disposition. Les pièces justificatives furent envoyées au ministre de la Guerre. Le Préfet est prié d’intervenir pour l’expédition des fonds nécessaires (13).

			Le 10 juillet 1800, le 12e Régiment de Chasseurs est de passage à Modane. Les officiers exposent au maire qu’ils n’ont pas de vivres ; depuis huit mois, ils n’ont pas de solde. Le maire demande aux citoyens Fardel et Gagnière de préparer à ces officiers un repas honnête. La dépense est de 48 francs. À Saint-Jean, ces officiers exposent de nouveau leur détresse au maire qui leur fait également préparer un dîner. Il faut croire que le menu est moins copieux qu’à Modane, puisque la dépense ne s’élève qu’à 36 francs. Le lecteur ne devinerait certainement pas que, sur l’invitation du Sous-Préfet, ces notes ont été payées par les hospices de ces deux localités (14).

			Fin décembre 1802, le Directeur de l’administration de la guerre, en vue de la liquidation des fournitures faites pendant les années 1800-1801-1802, demande les registres des feuilles de route qui ont été tenus dans chaque mairie (15). Il faut ajouter que le payement des denrées fournies aux troupes de passage était parfois en souffrance parce que les maires envoyaient avec retard l’état de ces fournitures ou expédiaient des états incomplets, signalant par exemple que 1.500 rations de pain avaient été livrées sans indication de date ni des corps de troupe.

			Sans doute, le soldat laissait de l’argent chez les commerçants, dans les cabarets en particulier, mais pour le paysan ces nombreux passages de troupes étaient plutôt une source de difficultés. Il y aurait sur ce sujet un long chapitre à écrire. Aux réquisitions s’ajoutait parfois le pillage. Dans un rapport en date du 20 juin 1802, le maire d’Avrieux écrit :

			« La récolte de légumes et surtout des pommes de terre qui est la principale subsistance de l’habitant a été ravagée par l’armée » (16).

			Lorsque nous aurons ajouté que, lors du rétablissement du culte, toutes les communes eurent de grosses dépenses à faire pour remettre en état églises et presbytères, le lecteur aura une idée de la pénible situation où se trouvait notre pays au lendemain de la Révolution. Dans sa session d’août 1811, le Conseil d’arrondissement signale que les dépenses des communes ont tellement augmenté qu’à l’exception de cinq ou six qui peuvent y faire face par leurs revenus ordinaires, toutes les autres sont obligées d’établir des octrois pour se procurer les ressources nécessaires (17). Ces octrois consistent habituellement en taxes sur le vin, la bière, le droit d’alpage. Les impôts ont triplé depuis la Révolution (18). Les contribuables, privés de ressources, éprouvent de réelles difficultés pour payer leurs impôts ; ils s’en acquittent parfois avec retard. Des garnisaires civils sont envoyés chez ces contribuables. Quand cette mesure est inefficace, ces garnisaires sont remplacés par un détachement de gendarmerie qui réside dans la commune jusqu’à ce que contributions et patentes soient entièrement soldées (19). Des garnisaires sont également placés chez les percepteurs qui ne sont pas exacts à faire leurs versements. Il n’y a guère qu’une demi-douzaine de communes où aucune contrainte ne fut exercée pour payement des contributions ; parmi elles, signalons Valmeinier, Beaune et Saint-Martin-la-Porte. En 1800-1804, les garnisaires ou les gendarmes reçoivent 5 francs par jour, payés par les contribuables, en 1809, il leur est alloué 2 fr. 50 (20).

			Dévastation des forêts

			Les forêts furent saccagées pendant la Révolution. Le pillage fut général en France ; la Savoie ne fut pas épargnée. Les ventes se firent de façon illégale au détriment du trésor public : il en est qui furent faites d’après le cadastre datant de soixante-dix ans ; des parties qui étaient portées broussailles étaient devenues des futaies. En Savoie furent ainsi aliénés plus de 1.700 hectares de forêts nationales, provenant principalement des abbayes de Hautecombe, Tamié et de la Chartreuse d’Aillon. Par défaut de surveillance, le pillage précéda la vente ; plus de 1.500 bateaux de bois furent volés dans le domaine de Hautecombe, descendus par le Rhône et vendus à Lyon. Les adjudicataires des coupes de bois nationaux étaient en retard pour verser les sommes convenues. Le 10 septembre 1799, le ministre des Finances signale au Préfet du Mont-Blanc qu’il existe des arrangements entre certains adjudicataires et les receveurs (21).

			Le Conseil général du département, dans sa session d’avril 1805, se préoccupa de cette dévastation des forêts et en rechercha les causes. La dent meurtrière des chèvres, dit le rapport, nuit à la reproduction des bois situés près des habitations. Sans doute les chèvres de l’an IX avaient la dent meurtrière, mais leurs devancières de l’ancien Régime ne l’avaient pas meilleure. Il y avait à cette ruine forestière des causes plus graves. Dans le premier enthousiasme qu’inspira la liberté aux habitants des campagnes, ils crurent que tous les anciens règlements étaient abolis et ils dévastèrent les forêts en les considérant comme propriété commune. Les dispositions de la loi du 21 juin 1793 furent funestes dans plusieurs cantons. Avec hâte, on divisa les bois communaux. Les copartageants s’empressèrent de défricher. Plusieurs de ces bois ne présentaient plus qu’un sol aride dénudé par l’érosion et les plantes ne pouvaient plus s’y reproduire (22).

			Le 24 juin 1800, le maire de Saint-Colomban signale au Sous-Préfet que les forêts communales sont soumises à un brigandage ouvert dont la répression est urgente pour prévenir avalanches et éboulements de terre (23).

			Stimulé par l’administration forestière, le Sous-Préfet prend des mesures sévères pour enrayer ou réparer le mal dans la mesure du possible. L’accès des bois est interdit aux chèvres. On ne peut faire aucune coupe sans l’autorisation du Sous-Préfet. Les particuliers qui ont à réparer leurs maisons ne peuvent même plus, sans cette autorisation, couper des plantes dans leur propre propriété (24).

			Les communes défendent leurs forêts. En 1808, il est question de réquisitionner à Lanslebourg et à Lanslevillard 1.300 sapins pour la construction des refuges. Les maires protestent parce que leurs bois ont été dévastés lors du séjour des armées françaises et piémontaises. Les nombreux passages de troupes occasionnent une grande consommation de bois au point que ces forêts peuvent à peine subvenir aux besoins de l’habitant. Ces deux communes durent livrer 600 sapins ; Sollières devait fournir les autres. En 1809, Bramans doit livrer 2.000 mélèzes pour la caserne du Mont-Cenis. Le maire fait ressortir que les habitants ont un pressant besoin de bois pour la réparation de leurs maisons de montagne détruites par les armées (25).

			Esprit public, moralité

			Dans son rapport officiel du dernier trimestre 1801, le Sous-Préfet écrit :

			« L’esprit public est excellent ; on ne peut l’avoir meilleur. Tous les habitants sont dévoués au gouvernement ; aucune plainte, aucune rumeur sur la marche des choses ; au contraire, tous les vœux sont pour le maintien de la situation actuelle. Les contributions que l’on considère comme une dette sacrée sont payées avec beaucoup d’exactitude » (26).

			Le Sous-Préfet est plutôt optimiste dans ses comptes rendus. Une révolution et une guerre ne passent pas dans un pays sans ouvrir des plaies et créer des sujets de mécontentement. Les contributions, nous l’avons vu, n’étaient pas toujours payées avec « beaucoup d’exactitude. »

			En décembre 1800, l’arbre de la liberté est abattu à Saint-Colomban. Le maire en fait planter un autre. Le Sous-Préfet le félicite et prescrit une enquête (27). Au début de 1805, c’est à Valloire que cet arbre symbolique est abattu. L’enquête du maire n’aboutit à aucun résultat (28).

			Les fonctionnaires ne sont pas payés régulièrement. Le 6 octobre 1799, les employés du Bureau des Domaines écrivent au Ministre des Finances la lettre suivante :

			« Les fonctionnaires doivent-ils renoncer à l’espoir d’être payés du salaire qu’à plus d’un titre ils ont mérité ? Les besoins du trésor seront-ils éternellement la réponse que l’on fera à leurs justes réclamations ? S’il fut un temps où l’on a pu abuser de la confiance des administrés, ce prétexte doit cesser lorsque la France entière retentit de plaintes contre les dilapidateurs de la fortune publique. Ces hommes vivent dans l’opulence et les fonctionnaires dans la pénurie et la détresse. C’est dans un état libre qu’on voit des contradictions aussi frappantes. »

			Le 31 mars 1800, le Préfet lui-même écrit au ministre des Finances en faveur des employés du Bureau des Domaines (29).

			Le 15 janvier 1801, Régallet, d’Aiguebelle, conducteur auxiliaire des Ponts et Chaussées, écrit au Sous-Préfet qu’il va s’occuper des réparations à effectuer sur la grand-route, bien qu’il ne soit pas encore payé des journées de travail de l’année écoulée. Il compte sur l’intervention de l’autorité : « Mes moyens, dit-il, ne me permettent pas de servir la République gratis. » (30).

			La conscription était un autre sujet de mécontentement. Le 23 juillet 1803, le maire de Saint-Colomban rend compte au Sous-Préfet que les gendarmes ont apporté la liste des réquisitionnaires. Ces hommes sont presque tous mariés avant l’an VI, et par conséquent exempts du service militaire ; plusieurs ont déjà servi sous le roi sarde et sont nantis de leur congé. Plutôt que de partir à l’armée et abandonner femme et enfants, ils préféreraient passer à l’étranger avec leur famille. Le maire prie le Sous-Préfet de vouloir bien accepter sa démission (31).

			La révolution fut suivie d’un fléchissement de la moralité. Le Conseil général du département s’en émut dans sa session d’avril 1801. Les mœurs des habitants du Mont-Blanc, lisons-nous dans le procès-verbal de la séance, sont douces et leurs habitudes très simples, parce que la grande majorité est agricole et n’a d’autres ressources que la culture des terres qui, étant très difficile et très pénible, est bien absorbante. Cependant, on est obligé de le dire à regret, les mœurs et la bonne foi ont souffert quelques atteintes depuis la Révolution et ces atteintes deviennent chaque année plus affligeantes. Le tableau comparatif des procédures criminelles tirées des Archives du Sénat et des procédures criminelles faites depuis la Révolution suffirait seul pour démontrer la dégradation des mœurs. Les causes de cette dégradation sont l’abolition de la puissance paternelle, la cessation de tout culte public et de tout enseignement de la morale, l’abandon par quelques individus de leur métier, l’habitude qu’ils ont prise de bien vivre dans certain temps de la Révolution où on leur en fournissait les moyens, enfin la loi du 17 nivôse (32) qui a semé la discorde dans la plupart des familles et qui a rompu les liens d’affection, de respect et d’obéissance (33).

			Le Sous-Préfet s’inquiète de cette recrudescence d’immoralité. Il constate avec peine que les mœurs austères qui étaient en honneur dans le pays avant la Révolution se sont relâchées dans quelques communes. L’exemple des vices qui s’y installent pourrait gagner les paroisses voisines si l’on ne s’empressait de les réformer. À Argentine, Saint-Léger, Sainte-Marie-de-Cuines, des maris ont renvoyé leurs épouses, les obligent à se procurer leur subsistance par des travaux pénibles, tandis qu’ils vivent publiquement avec d’autres femmes. Le Sous-Préfet mande près de lui ces hommes égarés. Il use de la persuasion pour les rappeler à leur devoir ; ils promettent de reprendre leur épouse. Quelques-uns tiennent parole, d’autres plus récalcitrants continuent le même train de vie. Nous pourrions signaler des vols assez nombreux, quelques assassinats. Le Sous-Préfet ne néglige rien pour lutter contre cette vague d’immoralité (34).

			La préfecture estime qu’il faut réduire le nombre de cabarets. Le Sénat de Savoie, par un arrêt du 1er juin 1770 avait réglementé l’établissement des cafés dans les campagnes. Depuis la réunion de la Savoie à la République, le nombre des cabarets s’est considérablement augmenté et s’accroît tous les jours sans nulle intervention de l’autorité publique.

			Cette multiplication des cabarets, d’après la correspondance des Sous-Préfets et des maires, est en partie cause de la démoralisation que l’on constate dans les campagnes, ainsi que des vols et autres délits qui en sont la suite et dont on se plaint surtout depuis quelque temps. Pour attaquer le mal à sa source, le Préfet, par un arrêté en date du 16 décembre 1802, interdit l’ouverture d’auberges et de cafés sans l’autorisation du Sous-Préfet, autorisation qui ne sera donnée que sur l’avis du maire et du conseil municipal. Les maires devront, dans un délai de dix jours, convoquer leur conseil municipal, dresser la liste de tous les cabarets existant dans la commune et désigner ceux qu’il convient de supprimer. Il y avait 57 cabarets à Saint-Jean, 20 à Aiguebelle, 18 à Modane, 4 à Saint-Jean-d’Arves, 7 à Argentine, 14 à Valloire. La plupart des communes rurales, à l’exception de Valloire, décident la suppression d’une partie des cabarets (35).

			Situation démographique

			La population de la Savoie s’était beaucoup accrue au cours du xviiie siècle. Dès le début de la Révolution, elle diminua sensiblement par suite de la guerre et de l’émigration. La ville de Chambéry perdit un tiers de ses habitants (36).

			Dès que le calme fut revenu, la population ne tarda pas à augmenter et atteindre le niveau antérieur à la Révolution. Au 1er janvier 1806, il y avait en Maurienne 48.439 habitants, en 1812, 48.080. Le nombre de mariages augmenta de façon notable ; les jeunes gens échappaient ainsi à la conscription. De septembre 1799 à septembre 1800, il y eut, d’après une statistique officielle 1.047 naissances, 871 décès et 172 mariages. Ces chiffres sont inexacts. De 1792 à la fin de 1800, il y eut une grande négligence dans la tenue des registres de l’état civil. L’on serait dans le plus grand embarras, dit le Sous-Préfet, si les prêtres n’avaient eu soin de faire des enquêtes et d’enregistrer les naissances, décès et mariages qui avaient eu lieu durant leur absence (37). Le secrétaire qui a rédigé la statistique que nous avons consultée n’avait pas compulsé les archives des presbytères. À partir de 1801, les registres de l’état civil sont bien tenus et permettent de donner des chiffres exacts. De 1801 à 1814, le nombre des naissances oscille de 1.550 à 1.650 par an, celui des décès de 1.350 à 1.650 et celui des mariages de 270 à 370. L’excédent des naissances sur les décès n’est pas très sensible. La mortalité infantile est élevée, par suite du défaut d’hygiène. Un tiers des enfants meurt en bas âge (38). Cette mortalité infantile fait plus de victimes que les guerres de l’Empire.

			La population de la Maurienne était agricole. La Révolution n’apporta aucun changement. Le nombre des domestiques diminua à cause de la cherté des vivres et de l’augmentation des gages. Le séjour de l’armée des Alpes, les différents services qu’on dut y organiser, les passages importants de troupes et nos relations commerciales avec l’Italie appelèrent plusieurs familles étrangères dans les communes de passage (39). En 1806, il y a à Argentine 19 ouvriers étrangers, tous italiens ; ils sont pour la plupart charbonniers ; il y a un tonnelier (40).

			La population est dense en montagne. Cette situation durera jusqu’au développement de l’industrie dans la plaine. Au 1er janvier 1806, il y a 2.052 habitants à Saint-Jean-d’Arves, 2.035 à Saint-Colomban, 1.121 à Saint-Alban-des-Villards, 1.346 à Montaimont, 1.852 à Valloire, 1.157 à Termignon, 1.031 à Lanslebourg. À Saint-Jean il y a 2.347 habitants, 1.416 à Saint-Michel, 1.129 à Modane, 460 à La Chambre. Dans la région des Hurtières, à cause des mines et de l’industrie locale, la population est dense également. Saint-Georges compte 1.180 habitants, Saint-Alban, 1.025, Argentine 1.031 (41).

			Tandis que la population est saine en montagne, l’état sanitaire est plutôt déficient en plaine. Les causes en sont multiples. Il y a d’abord l’humidité ; l’Arc ne fut endigué que lors des réparations importantes faites à la route. Trop de maisons étaient entourées d’arbres, parfois de noyers au feuillage touffu, interceptant les rayons bienfaisants du soleil. Le Docteur Fodéré, dans son ouvrage sur le crétinisme, estime que cette humidité est malsaine et engendre goitres, affections scrofuleuses, etc. (42). Il faut ajouter que l’eau n’était pas toujours potable.

			L’arrondissement avait peine à nourrir sa population. En 1789, il y avait dans la vallée 190 mendiants ; en 1801, il y en avait 40 seulement. Dans les autres arrondissements du département, le nombre de mendiants augmenta pendant la Révolution. Dans l’arrondissement de Chambéry, il y en avait 1.659 en 1789 ; 1930 en 1801 ; en Tarentaise, ce nombre passa de 951 à 1.351. Cette diminution de mendiants en Maurienne était peut-être due à la grande circulation à travers la vallée (43).

			Quelque lecteur malicieux pensera peut-être que les mendiants errant dans les arrondissements de Chambéry ou de Moûtiers venaient de la Maurienne ; Verneilh donne une réponse négative. Le Sous-Préfet Bellemin dit que la Maurienne, quoique peu riche, ne fournit pas beaucoup de pauvres allant de porte en porte, encore moins de vagabonds. L’habitant, étant industrieux, se procure par d’autres moyens ce dont il a besoin. Il va pendant l’hiver chercher du travail dans les départements de l’intérieur de l’Empire et rentre en avril. Les uns ramonent les cheminées, teillent le chanvre, d’autres sont colporteurs, quelques-uns jouent de la vielle. Le nombre de ces émigrants oscille entre 1.000 et 2.000 par an, suivant les saisons (44).

			Une statistique faite entre 1800 et 1810 — la date exacte n’est pas indiquée — précise qu’à Valloire, il y a 296 émigrants, 146 à Saint-Colomban, 107 à Saint-Alban ; 92 à Saint-Jean-d’Arves, 87 à Montaimont ; 37 à Valmeinier ; 25 à Lanslebourg ; 22 à Bessans ; 27 à Bonneval (45).

			Les émigrants de la Haute-Maurienne, de temps immémorial, vont en Piémont ; quelques-uns y ont acquis des propriétés. Les Arvains et les Villarins se dirigent vers le Midi. Les Valloirins prennent en général la direction de Lyon et de l’Est. Nous les trouvons à Troyes, avec une nombreuse colonie, à Vesoul, Nancy, Besançon, dans la Haute-Marne. Les émigrants d’Albiez vont plutôt en Côte-d’Or et Saône-et-Loire (46). Plusieurs de nos compatriotes ont élu domicile dans leur patrie d’adoption et, par leur travail et leur honnêteté, se sont élevés à une brillante situation.
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